
 

DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE (94) 
 
 

 

COMMUNE 
D’ORMESSON-SUR-MARNE 

 

 

 

5.1.5 – FICHES DES CONTRAINTES 

IMPACTANT LE TERRITOIRE 
 
  

PLU approuvé 
le 28/12/2015 

 

 
Mairie  

10, avenue Wladimir d'Ormesson 
94490 Ormesson-sur-Marne 

 

Tél. : 01 45 76 95 28 
 

http://www.ville-ormesson-
sur-marne.com/ 

 

 
VISA 

 

 

PLAN LOCAL 
D’URBANISME 

http://www.ville-ormesson-sur-marne.com/
http://www.ville-ormesson-sur-marne.com/


P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Annexes – Fiche des contraintes particulières – Projet de PLU arrêté le 30/06/2015 - page 2 

Sommaire 
 

CONTRAINTES PARTICULIERES ...................................................................................................... 3 

 

CHAPITRE I -MINES ET CARRIERES ................................................................................................ 4 

 

CHAPITRE II - RÉGLEMENTATION APPLICABLE LE LONG DES INFRASTRUCTURES 

ROUTIÈRES ET FERROVIAIRES A FORT TRAFIC ......................................................................... 7 

 

CHAPITRE III - ÉLECTRICITÉ ............................................................................................................ 8 

 

CHAPITRE IV - GAZ ........................................................................................................................... 17 

 

CHAPITRE V - SERVITUDES D'ELAGAGE RELATIVES AUX LIGNES DE 

TELECOMMUNICATIONS EMPRUNTANT LE DOMAINE PUBLIC ........................................... 22 

 

  



P.L.U. d’Ormesson-sur-Marne – Annexes – Fiche des contraintes particulières – Projet de PLU arrêté le 30/06/2015 - page 3 

CONTRAINTES PARTICULIERES 
 
Les contraintes que les réglementations particulières impliquent ont pour but: 

- soit de protéger les sites et paysages contre les initiatives de toute nature qui porteraient 
atteinte à leur qualité, 

- soit d'interdire, de restreindre ou de soumettre à condition l'édification de constructions et la 
réalisation de travaux sur des terrains présentant des inconvénients ou des risques, (pour la 
sécurité, la santé ou la tranquillité des futurs occupants, pour la bonne conservation et la 
bonne exploitation des ouvrages publics. 

 
Les règles édictées selon le cas: 

- soit annulent et se substituent aux pièces écrites du PLU, 
- soit se superposent et se cumulent avec celles-ci. 

 
Les périmètres auxquels s'appliquent les réglementations particulières sont indiqués: 

- soit sur le plan des servitudes et explicités par la légende de celui-ci, 
- soit sur des plans particuliers annexés à la suite de chacun des chapitres concernés, 
- soit à titre exceptionnel sur le plan de zonage du PLU. 

 
Des adaptations ou dispositions différentes à l'ensemble des réglementations particulières peuvent 
être accordées sous réserve de l'accord des Services gestionnaires concernés. 
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CHAPITRE I -MINES ET CARRIERES  

I- GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de passage établies au profit des titulaires de titres miniers, de permis d'exploitation de carrières ou 
d'autorisation de recherches de mines et carrières. 

Servitudes d'occupation de terrains établies au profit des exploitants de mines, des explorateurs et des 
titulaires d'un permis exclusif de recherche. 

Code minier articles 71, 71.1, 71.2 modifié à 71.6, 72, 73 modifié et 109. 

Ministère de l'industrie – Direction générale de l'industrie et des matières premières – service des matières 
premières et du sous-sol. 

II- PROCEDURE D'INSTITUTION 

A- Procédure 

A l'amiable, en cas d'accord des propriétaires intéressés. 

Par arrêté préfectoral, en cas d'échec des tentatives d'accord amiable, n'intervenant pour les servitudes 
d'occupation; qu'après que les propriétaires intéressés et les exploitants de la surface n'aient été à même de 
présenter leurs observations (art. 71.1 du code minier). 

La demande adressée au préfet, doit comporter notamment, les indications nécessaires quant aux noms, 
qualité et domicile du demandeur, à l'objet et à l'étendue des servitudes à établir, à la nature et à la 
consistance des travaux et installations projetés, à l'état des parcelles affectées avec indication du nom des 
propriétaires concernés. Elle doit également faire état des tentatives d'accord amiable. Cette demande 
accompagnée d'un extrait de plan cadastral, comportant les zones concernées par les servitudes, est transmise 
par le préfet au directeur interdépartemental de l'industrie ainsi qu'aux différents maires intéressés et mise à la 
disposition du public. Les propriétaires intéressés et leurs ayant-droit éventuels, l'exploitant de la surface s'il 
n'est pas propriétaire, disposent de quinze jours à dater de la notification qui leur est faire du dépôt d'une 
demande, pour présenter leurs observations au préfet lequel transmet au directeur interdépartemental de 
l'industrie qui lui adresse en retour son avis motivé et ses propositions définitives. Le préfet autorise ensuite 
l'établissement de la servitude (décret n°70.989 du 29 octobre 1970). 

a. Les servitudes de passage 

Ces servitudes peuvent être autorisées, à l'intérieur de périmètre minier et sous réserve d'une déclaration 
d'utilité publique des travaux projetés, à l'extérieur dudit périmètre, au bénéfice d'un titulaire de titres miniers 
(art. 71.2 modifié du code minier) et dans les zones de recherche et d'exploitation de carrières définies après 
déclaration d'utilité publique, par décret en Conseil d'Etat, en faveur du bénéficiaire d'une autorisation de 
recherche de carrières ou d'un permis d'exploitation de carrières (art. 109 du code minier, n°72.153 du 21 
février 1972). Elles ne sont jamais autorisées dans les terrains attenants aux habitations ou clos de murs et de 
clôtures équivalentes, sans le consentement du propriétaire. 

b. Les servitudes d'occupation du terrain 

Ces servitudes sont autorisées dans les mêmes conditions que les servitudes de passage, elles peuvent 
bénéficier outre à l'exploitant d'une mine, à l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines et au 
titulaire d'un permis exclusif de recherche (art. 71 du code minier). 

Elles bénéficient également, dans les zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrières, au 
bénéficiaire d'une autorisation de recherches de carrière ou d'un permis d'exploitation de carrières (art. 109 
du code minier). 
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B- Indemnisation 

L'institution des servitudes de passage et d'occupation ouvre au profit du propriétaire du sol, de ses ayants-droit 
et notamment des exploitants de la surface, un droit à indemnisation sur la base du préjudice subi (art. 72 du 
code minier). 

La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit conformément aux règles 
relatives à l'expropriation. Le juge apprécie, pour fixer le montant de ladite indemnité, si une acquisition de droits 
sur le terrain en cause, a, en raison de l'époque où elle au lieu ou de toute autre circonstance, été faite en vue 
d'obtenir une indemnité plus élevée. 

L'indemnisation des autres dommages causée à la propriété par les travaux de recherche et d'exploitation, reste 
soumise au droit commun. 

Le bénéficiaire des servitudes d'occupation est tenu avant d'occuper les parcelles de terrain autorisées, soit de 
payer préalablement l'indemnité évaluée comme il est dit ci-dessus, soit de fournir caution (art. 71.1 du code 
minier). 

C- Publicité 

Notification par le préfet, de l'arrêté d'institution des servitudes, au demandeur, au propriétaire et à ses ayants-
droit et s'il n'est pas propriétaire à l'exploitant de la surface (décret n°70.989 du 29 octobre 1970). 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 

A- Prérogatives de la puissance publique 

1° Prérogatives exercée directement par la puissance publique 

a. Servitudes de passage 
Possibilité pour le bénéficiaire, dans une bande de 5 mètre de largeur dont la limite est fixée par l'arrêté 
préfectoral d'institution de servitude ou l'acte déclaratif publique : 

- d'établir à demeure, à une hauteur de 4,75 mètres au-dessus du sol, des câbles, canalisations ou 
engins transporteurs ainsi que des pylônes et mâts nécessaires à leur soutien , 
- d'enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètres et d'établir es 
ouvrages de moins de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou 
canalisations, ainsi que les bornes de délimitation, 
- de dégager à ses frais le sol de tous arbres ou autres obstacles. Si nécessaire, l'essartage peut être 
effectué sur une largeur de 20 mètres en terrain forestier (art. 72.2 du code minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d'accéder en tout temps, dans une bande de 20 mètres 
dite bande large, comprenant la bande des 5 mètres dont la largeur est fixée comme indiquée ci-dessus, pour la 
mise en place, la surveillance, l'entretien, la réparation ou l'enlèvement des appareils susmentionnés (art 71.2 
modifié du code minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire de faire circuler dans la bande large les engins nécessaires pour ce faire (art. 71.2 
modifié du code minier). 

b. Servitudes d'occupation 
Possibilité pour le bénéficiaire d'occuper les terrains nécessaires à l'exploitation de sa mine et aux installations 
qui sont indispensables à celles-ci, y compris : 

- les installations de secours (puits et galeries destinés à l'aérage et à l'écoulement des eaux) ; 
- les ateliers de préparation, de lavage, de concentration de combustibles et minerais extraits de la 
mine ; 
- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets résultant des 
activités sus-mentionnées ; 
- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des produits et 
déchets susvisés ou de produits destinés à la mine (art. 71 du code minier). 
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Possibilité pour l'exploitant d'une mine d'obtenir, si l'intérêt général l'exige, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
périmètre minier après déclaration d'utilité publique, l'expropriation par décret en Conseil d'Etat, des immeubles 
nécessaires aux travaux et installations mentionnés à l'article 71 du code minier (article 73 modifié dudit code). 

2° Obligations de faire imposées au 

propriétaire Néant 

B- Limitation au droit d'utiliser le sol  

1° Obligations passives 

Obligation pour le propriétaire de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance et de l'entretien 
des matériels ainsi que le passage des engins nécessaires à cet effet. 

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants-droit de s'abstenir, de nuire au bon fonctionnement, à 
l'entretien, à la conservation des matériels. 

Obligation pour les propriétaires de laisser le titulaire d'une autorisation d'occupation, occuper les terrains 
autorisés par l'arrêté préfectoral. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes de passage, de demander de procéder lui-même 
à l'enlèvement des obstacles existants (article 71.3 du code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage, d'exiger de l'exploitant après l'exécution 
des travaux, de remettre en état les terrains de cultures en rétablissant la couche arable (article 71.2 modifié du 
code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage, de requérir l'achat ou l'expropriation du 
terrain si lesdites servitudes en rendent l'utilisation normale impossible. L'acquisition portera dans ce cas sur la 
totalité du sol, si le propriétaire le requiert (article 71.4 du code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes d'occupation, que celles-ci privent de la jouissance 
du sol pendant plus d'une année, ou lorsque après l'occupation, les terrains ne sont plus dans leur ensemble, 
propres à leur utilisation normale, d'exiger du titulaire de l'autorisation, l'acquisition du sol en totalité ou partie 
(article 71.1 du code minier). 

La partie Sud de la Commune d'Ormesson sur Marne est concernée par le permis exclusif de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « permis de Lésigny » décret du 1er février 1996. 
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PRESCRIPTIONS SPECIALES 

POUR LES ANCIENNES CARRIERES 
ET 

TERRAINS SOUS MINÉS 

Référence : Textes – Articles 71 à 73 du Code Minier  
Articles R.111-2 du Code de l'Urbanisme 

Arrêté interpréfectoral (Seine-Police) du 26 janvier 1966 

Service intéressé : Inspection générale des Carrières 

« Les zones de Servitudes d'anciennes carrières sot délimitées par l'Inspection générale des Carrières. A 
l'intérieur de ces zones, les constructions font l'objet d'un examen de la part de ce Service. L'autorisation de 
construire peut être refusée. Si elle est accordée, le bénéficiaire est tenu de respecter les règles techniques 
prescrites par l'Inspection générale des Carrières ». 

Les périmètres concernés sont reportés au plan des servitudes conformément à la légende de celui-ci. 

CHAPITRE II - RÉGLEMENTATION APPLICABLE LE LONG DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET FERROVIAIRES A FORT TRAFIC 

Réglementation Générale: Isolement acoustique de façade 

Le champ d'application des dispositions de l'arrêté interministériel du 6 octobre 1978 et ses annexes modifié le 
23 février 1983 traitant de l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre le bruit de l'espace extérieur 
est déterminé par une bande de 200 m de part et d'autre de la plate-forme des infrastructures définies sur la 
liste ci-après et au plan annexé. 

Voies de catégorie I 

Voie de contournement oriental du centre du Département du Val de Marne (à l’ouest de la 
Commune) 
Déviation de la R.N. 4 (dans toute la traversée de la Commune) 

Ligne S.N.C.F. de Grande Ceinture 

Voies de catégorie II 
R.N. 4 (dans toute la traversée de la Commune) 
R.D. 29 (en limite de commune avec Sucy-en-Brie)  
R.D. 185 (dans toute la traversée de la Commune) 
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CHAPITRE III - ÉLECTRICITÉ 

I- GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau d'alimentation générale 
et des réseaux de distribution publique). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (article 298) et du 4 juillet 
1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938, et n°67.885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n°46.628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n°58.997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant modification de l'article 
35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n°67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de 
l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au Juge de l'expropriation, la détermination des indemnités dues 
pour l'imposition des servitudes. 

Décret n°70.492 du 11 juin 1970 portant règlement d'Administration publique pour l'application de l'art. 35 
modifié de la loi n°46.628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes ainsi que les conditions 
d'établissement desdites servitudes. 

Circulaire n°70.13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970). 

Ministère du Développement Industriel et Scientifique, Direction du Gaz, de l'Electricité et du Charbon. 

II- PROCEDURES D'INSITUTION 

A- Procédure 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 

- aux travaux d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946) 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisées avec le concours financier 
de l'Etat, des départements, des communes ou syndicats (article 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non 
déclarées d'utilité publique. 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes sans recours à 
l'expropriation est obtenue conformément aux dispositions des chapitres II et III du décret du 11 juin 1970 
susvisé. Elle est prononcée par arrêté préfectoral ou par arrêté du Ministre chargé de l'Électricité et du Gaz selon 
les caractéristiques des ouvrages concernés telles qu'elles sont précisées auxdits chapitres. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au Préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur chargé du contrôle, 
une enquête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiquant les 
propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le Préfet prescrit alors une requête publique dont le 
dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les Maires intéressés 
donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, arrête 
définitivement son projet lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au Préfet, qui institue par arrêté les 
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servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après accomplissement des formalités de publicité 
mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juillet 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la 
reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit 
les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (décret du 6 octobre 1967, article 1). 

B- Indemnisation 

Les indemnités dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles sot 
dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes. 

Le préjudice purement éventuel et non évaluable, en argent peut motiver l'allocation de dommages et intérêts, 
mais le préjudice futur, conséquence certaine et directe de l'état actuel des choses peut donner lieu à 
indemnisation. 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires résulte de conventions 
respectivement en date des 14 janvier 1970 et 25 mars 1970 intervenues entre Electricité de France et 
l'assemblée permanente des Chambres d'agriculture et rendues applicables par les commissions régionales 
instituées à cet effet. 

En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation conformément aux dispositions des articles 2 
et 3 du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 1970). 

Ces indemnités sont à la charge du maître d'ouvrage de la ligne. Leurs modalités de versement sont fixées par 
l'article 20 du décret du 11 juin 1970. 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages survenus à l'occasion des 
travaux et qui doivent être réparés comme dommages de travaux publics. 

C- Publicité 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification du demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant 
pourvu d'un titre régulier d'occupation et concernés par les servitudes. 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 

A- Prérogatives de la puissance publique 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établie à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, 
soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments à 
condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, sous les conditions de sécurité prescrites par les règlements 
administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés sous les mêmes 
conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitudes de 
surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les 
conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures 
équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports 
sont placés autant que possible sur les limites des propriétés ou des cultures. 
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Droit pour le bénéficiaire de couper les arbres et les branches d'arbres qui se trouvent à proximité des 
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute, occasionner 
des cours circuits ou des avaries aux ouvrages. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire Néant 

B- Limitation au droit d'utiliser le sol 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante 
pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité et à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans toutes la mesure du possible 
et s'il est nécessaire d'accéder sur des toits ou terrasses. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 
d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir ; ils doivent toutefois un mois avant 
d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée, l'entreprise exploitante. 
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CHAPITRE IV - GAZ  

I- GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz et  
servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur des terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs ou  

de clôtures équivalentes. 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (article 298) et du 4 juillet 1935, les 
décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938, et n°67.885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n°46.628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz modifié par l'ordonnance n°58.997 
du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation. 

Décret n°85.1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisation abrogeant le 
décret n°64.81 du 23 janvier 1964. 

Décret n°67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des sevritudes de l'article 12 de la 
loi du 15 juin 1906 et confiant au juge l'expropriation la détermination des indemnités due pour imposition des sevritudes. 

Arrêté du 11 mai 1970 complété et modifié par les arrêtés des 3 août 1977 et 3 mars 1980. 

Décret n°70.492 du 11 juin 1970 portant règlement d'Administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la 
loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Circualire ministérielle n°73.108 du 12 juin 1973 relative à la construction dans les secteurs affectés par le passage de 
canalisation de transport de gaz. 

Circulaire ministérielledu 13 novembre 1985 prise pour l'application du décret 85-1108 du 15 octobre 1985 notamment en 
son article 36 relatif aux arrêtés préfectoraux concernant les travaux à proximité des ouvrages de transport de gaz. 

II- PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A- Procédure 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur des terrains non bâtis, non fermée ou clos de murs ou de 
clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946), à 
savoir : 

- canalisations de transports de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combustible 
- canalisations de distribution de gaz et installations de stockage en surface annexes de la 
distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes sans recours à l'expropriation est obtenue 
conformément aux dispositions des chapitres II et III du décret du 11 juin 1970 susvisé. Elle est prononcée par 
arrêté préfectoral ou par arrêté du Ministre chargé de l'électricité et du gaz selon les caractéristiques des 
ouvrages conformément telles qu'elles sont précisées aux dits chapitres. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II. 
A défaut d'accord amiable le distributeur adresse au Préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef chargé du 
contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiquant 
les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le Préfet prescrit alors une enquête publique dont le 
dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés 
donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés. 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête arrête 
définitivement son projet lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les 
servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après ls accomplissements des formalités de publicité 
mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juillet 1970 et visées ci-dessous en C. 

Remarque : dans la plupart des cas, une convention est passée entre le concessionnaire et les propriétaires 
intéressés en vue d'établir des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités 
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mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du projet de détail 
des tracés (décret n°67.886 du 6 octobre 1967, article 1er). 

 
B- Indemnisation 

Des indemnités ne sont dues que s'il y a eu des préjudices subis. Elles seront versées au propriétaire ou à 
l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant l'exécution des travaux de 
pose. Si le propriétaire lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou l'exploitant lui-même, peut faire valablement état 
d'un préjudice permanent, une indemnité lui sera également versée. En fait, les canalisations de gaz une fois 
posées n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent en dehors d'un droit de surveillance dont dispose 
le transporteur ou le distributeur (ce droit de surveillance s'exerce environ une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige l'indemnité est fixée par le Juge de l'expropriation, conformément aux dispositions des articles 2 
et 3 du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 1970). 

Elles sont à la charge du transporteur ou du distributeur. 

C- Publicité 

Se référer à la même rubrique de la fiche « Électricité ». 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 

A- Prérogatives de la puissance publique 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés non bâtis qui 
ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des élagages de branches lors de la pose des 
conduites. 

2° Obligations de faire imposées au 

propriétaire Néant. 

B- Limitations au droit d'utiliser 

le sol 1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante 
pour la posen l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de 
nécessité et à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz (servitude de passage) 
conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition toutefois d'en avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forages ou d'enfoncement 
susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution ne peut être effectuée que 
conformément aux dispositions d'un arrêté-type pris le Ministre du Développement industriel et scientifique. 
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CHAPITRE V - SERVITUDES D'ELAGAGE RELATIVES AUX LIGNES DE 
TELECOMMUNICATIONS EMPRUNTANT LE DOMAINE PUBLIC 

(instituées en application de l'art. L65-1 du Code des Postes et Télécommunications) 

Les propriétaires, fermiers, ou leurs représentants, riverains de la voie publique, sont tenus d'élaguer les 
plantations gênant la construction ou compromettant le fonctionnement des lignes de télécommunications 
empruntant le domaine public. Après mise en demeure d'effectuer les travaux adressée par le représentant 
de l'Etat dans le Département, et à défaut de leur exécution dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze 
jours, les opérations d'élagage peuvent être exécutées d'office par l'Administration, aux frais des propriétaires, 
fermiers ou leurs représentants, riverains de la voie publique. 

Dans le cas où le domaine public emprunté par les lignes appartient à une collectivité publique autre que 
l'Etat, le représentant de l'Etat dans le département demande l'avis de cette collectivité un mois au moins 
avant de procéder à la mise en demeure 


